
Liberté arrêté 
communards français!

Une op ration r cente, largement m diatis e, aé é é é  
permis d’arr ter et d’inculper neuf personnes, enê  
met tant  en  uvre  la  l gislation  antiterroriste.œ é  
Cet te op ration a d j  chang  de nature : uneé é à é  
fois  tablie  l’inconsistance  de  l’accusation  deé  
sabotage des cat naires, l’af faire a pris un touré  
clairement  politique.  Pour  le  procureur  de  la 
R publique, « le but de leur entreprise est biené  
d’at teindre  les  institutions  de  l’ tat,  et  deÉ  
parvenir  par  la  violence  –  je  dis  bien  par  la 
violence et  non pas par  la  contestation  qui  est 
permise  –   troubler  l’ordre  politique,à  

conomique et social ».é

La cible  de cette  op ration est  bien plus largeé  
que le groupe des personnes inculp es, contreé  
lesquelles il n’existe aucune preuve mat rielle, nié  
m me  rien  de  pr cis  qui  puisse  leur  treê é ê  
reproch .  L’inculpation  pour  «  association  deé  
malfaiteurs  en vue d’une entreprise  terroriste » 
est  plus  que  vague  :  qu’est-ce  au  juste  qu’une 
association, et comment faut-il entendre ce « en 
vue  de  »  sinon  comme  une  criminalisation  de 

l’intention ? Quant au qualificatif de terroriste, la 
d finition  en  vigueur  est  si  large  qu’il  peuté  
s’appliquer   pratiquement  n’importe  quoi  –  età  
que poss der tel ou tel texte, aller  telle ou telleé à  
manifestation  suf fit   tomber  sous  le  coup  deà  
cet te l gislation d’exception.é

Les personnes inculp es n’ont  pas t  choisiesé é é  
au  hasard,  mais  parce  qu’elles  m nent  uneè  
existence  politique.  Ils  et  elles  ont  particip  é à 
des  manifestations  –  derni rement,  celle  deè  
Vichy,  o  s’est  tenu  le  peu  honorable  sommetù  
europ en sur l’immigration. Ils r fl chissent, ilsé é é  
lisent  des  livres,  ils  vivent  ensemble  dans  un 
village lointain. On a parl  de clandestinit  : ilsé é  
ont  ouvert  une  picerie,  tout  le  monde  lesé  
conna t dans la r gion, o  un comit  de soutienî é ù é  
s’est  organis  d s  leur  arrestation.  Ce  qu’ilsé è  
cherchaient,  ce n’est ni  l’anonymat, ni le refuge, 
mais  bien  le  contraire  :  une autre  relation  que 
celle,  anonyme,  de  la  m tropole.  Finalement,é  
l’absence  de  preuve  elle-m me  devient  uneê  
preuve : le refus des inculp s de se d noncer lesé é  
uns les autres durant la garde  vue est pr sentà é é 
comme un nouvel indice de leur fond terroriste.

En r alit ,  pour  nous  tous  cet te  af faire  est  uné é  
test. Jusqu’  quel point allons-nous accepter queà  
l’antiterrorisme  permette  n’importe  quand 
d’inculper n’importe qui ? O  se situe la limite deù  
la  libert  d’expression  ?  Les  lois  d’exceptioné  
adopt es  sous  pr texte  de  terrorisme  et  deé é  
s curit  sont  elles  compatibles   long  termeé é à  
avec la d mocratie ? Sommes-nous pr ts  voiré ê à  
la police et la justice n gocier le virage vers uné  
ordre  nouveau  ?  La  r ponse   ces  questions,é à  
c’est   nous  de  la  donner,  et  d’abord  enà  
demandant l’arr t des poursuites et la lib rationê é  
imm diate de celles et ceux qui ont t  inculp sé é é é  
pour l’exemple. 

Cet te p tition sign e par plus de 5000 personnes de dif f rents pays.é é é

Nous exigeons la lib ration imm diate de nos camarades! é é
Pour notre et votre liber t ! L' tat - l'ennemi du peuple!é É
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